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Projet de communiqué du Quai d'Orsay sur les négociations du plan Schuman (Paris, 3 
juin 1950)

On relève dans le communiqué de ce matin du gouvernement britannique l'idée qu'une discussion détaillée 
qui éclairerait la nature du plan et toutes ses conséquences politiques et économiques constitue un 
préliminaire normal et véritablement essentiel de la conclusion d’un traité. Le porte-parole du Quai d'Orsay 
tient à souligner que dans l’esprit du gouvernement français et comme il a été expliqué à plusieurs reprises, 
l'objet même de la négociation sera précisément de dégager clairement les conditions d'application des 
principes en jeu. Et il est bien évident qu'on n'attend d'aucun pays qu'il soumette un traité à la ratification de 
son Parlement avant qu'il soit parfaitement éclairé sur ses dispositions et ses conséquences.

C'est précisément parce que seule la négociation peut éclairer les conséquences pratiques du plan dont les 
bases de négociations proposées ont de leur côté fixé les principes, que le gouvernement français n'a pu 
donner suite à la suggestion britannique de tenir une réunion des ministres, faute de voir quelle contribution 
elle pouvait apporter à l’une ou l’autre de ces tâches.
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